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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 2e chambre ). 

(Présidence de M. Cassini.) 

Audience du 20 août. 

fn meunier qui se borne à moudre le grain qu'on ap-
porte à son moulin, est-il un commerçant? ( Rés. 

nég. ) , 

S'il achète une meule pour son moulin , fait-il un acte 

de commerce ? ( Rcs. nég. ) 

■G' le vendeur lire , pour avoir paiement de cette meule, 
une lettre-de-change sur le meunier , et cjue ce der-

nier refuse d'accepter , peut-il être traduit devant les 

Tribunaux de commerce ? ( Rcs. nég. ) 

Y a-l-il acquiescement au jugement qui condamne un 
individu par corps , lorsqu'il se laisse conduire en 
prison par le garde de commerce assisté de gendar-

...„, ■) : Rés. nég. ) mes .' [ 

M" Vivien , avocat du sieur Froment , expose ainsi les 

faits de la cause : 
Le 20 janvier 1 827 , le sieur Gilquin vendit au meunier Froment , 

moyennant i I 50 IV., deux meules pour son moulin; 300 fr. furent 

pavés au moment de la livraison . 
Le 29 avril 1 828 , Gilquin lira pour le surplus une lettre de change 

sur Froment, payable au 1 5 août suivant. Elle vint à échéance revêtue 

de six endos ; Froment refusa de l'accepter , et déclara dans le protêt 

que la mauvaise qualité des meules était la cause de son refus. 

Un «les endosseurs assigna Gilquin devant le Tribunal de commerce 

de Meaux. Ce dernier appela Froment en garantie. Le 1 6 janvier 1 829, 

un jugement par défaut condamna Froment à payer par toutes les voies 

de droit, et même par coqis. 
De rigoureuses poursuites sont sur-le-champ exercées contre Fro-

ment. Une saisie mobilière est entamée. Le 22 juin 1 829 , le juge-de-

paix, assisté de plusieurs gendarmes , se présente chet lui pour le con-

duire en prison. Froment , vieillard de 80 ans , déclare qu'il obtempère 

à justice , et se laisse écrouer; mais le même jour il proteste contre son 

emprisonnement, forma opposition au jugement par défaut du 16 

janvier 1819. 
Le 3 juillet 1 829 , le Tribunal de commerce de Meaux , considérant 

qu'il a acquiescé au jugement , en se laissant conduire én prison , le 

déclare non recevable dans son opposition. 

Me Vivien soutient qu'une exécution forcée n'est pas un 
acquiescement ; qu'au fond , le Tribunal de Meaux était 
incompétent , parce que l'achat de meules par un meu-
nier n'est pas un acte de commerce ; qu'un meunier n'est 

qu'un artisan , s'il se borne à moudre le grain qu'on ap-

porte à son moulin. 
Me Marie a soutenu le bien jugé de la sentence. 

Mais la Cour : 

Considérant que l'achat des meules dont s'agit par le meunier Fro-

ment , n'est pas un acte de commerce; que d'ailleurs la lettre de change 

n'a pas été acceptée par lui ; 
A mis la sentence dont est appel au néant , et déchargé Froment des 

condamnations prononcées par les premiers juges. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1 " chambre, ) 

( Présidence de M, Naudin. ) 

Audience du 20 août. 

Les artistes du théâtre de I/ODÉON contre la MAISON DT; 

ROI . ( Voir la Gazette des Tribunaux du 14 août. ) 

^c Gairal , avocat de la maison du Roi , a répondu aux 
Plaidoiries de W Rarthe , Bourgain et Lafargue. Voici 
analy

se
 des faits et des moyens qu'il a invoqués : 

Par ordonnance du 1 2 août 1 823 , il avait été décidé 
1ne la maison du Roi ne se chargerait plus de l'adminis-
tration du théâtre de l'Odéon, désormais régi par un di-
recteur. C'est sous l'influence de cette décision qu'est in-

tervenu , en décembre 1 824 , le traité passé entre M. Ber-
nard, nommé directeur de l'Odéon et la maison du Roi , 
et Par lequel celle-ci , se réservant la faculté de suppri-
mer le théâtre ou de modifier l'étendue du privilège, s'est 
enf;agée , pour ce cas seulement, à indemniser les acteurs. 

1-e privilège de M. Bernard s'étendait à l'opéra comi-
té > restreint dans des limites assez étroites , et il a été 
^ercé dans toute son étendue soit par M. Bernard , soit 
par M. du Petit-Méré, soit par M. Sauvage , jusqu'au 14 

ii ** e8* alor» qu'eurent lieu quelques troubles à l'Odéon-

Paient pour rau»c VenRnfreinent par M, Sauvage de 

quelques acteurs forains , dont les modiques traitemens 
étaient plus en rapport avec la position pécuniaire du di-
recteur. Le théâtre fut fermé quelques jours par ordre 
de l'autorité ; bientôt les représentations demeurèrent sus-
pendues par le fait de M. S'yage lui-même , qui, sommé 
par la maison du Roi d'exploiter son privilège , se trouva 
dans l'impossibilité d'obéir : il ne payait personne depuis 
deux mois; les acteurs ne voulaient plus paraître , et sa 

ruine était consommée. 
M. Sauvage , dans ces circonstances , essaya de trouver 

acquéreur pour son privilège. M. Leméthéyer se présenta; 
toutefois celui-ci ne consentait à prendre les charges que 
moyennant un secours de 575,000 fr. que lui accorderait 
la maison du Roi. Un projet fut rédigé dans ce sens ; 
mais il ne fut pas approuvé par le ministre , et demeura 

sans effet. 
Cependant le théâtre était fermé depuis plusieurs 

mois. M. Sauvage n'accomplissait aucun de ses engage-
mens ; il abandonnait la direction et le privilège. Le mi-
nistre de l'intérieur en accorda un nouveau à M. Lemé-
théyer, qui , attribuant la ruine de ses prédécesseurs aux 
frais énormes causés par la mise en scène de plusieurs 
opéras , se contenta du droit de jouer , outre la tragédie , 

la comédie et le drame, des pièces mêlées de couplets. 
On conçoit que l'opéra proprement dit cessant d'être 

joué à YOdéoh, les artistes chantant, se trouvèrent sans 
emploi et aussi sans traitement. Us se sont imaginé de de-
mander une indemnité à la maison du Roi , en se fondant 

sur les dispositions du traité de 1824. 

M° Gairal repousse ces prétentions par les argumens 
suivans : 1° La disposition du traité ne pouvait s'en-
tendre que du cas où la maison du Roi , de sa propre vo-
lonté , supprimant soit le théâtre , soit un genre , occa-
sionnerait un préjudice aux artistes. Il est évident d'après 
le traité , surtout en le rapprochant de l'ordonnance , que 
la maison du Roi n'a jamais voulu garantir les acteurs 
contre l'insolvabilité du directeur, et c'est pourtant ce 
qu'on demande ; 2° ce n'est pas de la maison du Roi que 
M. Leméthéyer a tenu son privilège : c'est du ministre 
de l'intérieur. Le privilège accordé par la maison du Roi 
en 1824, s'est éteint par l'ahandon qu'en a fait M Sau-
vage ; il ne peut pas plus être invoqué aujourd'hui que si 
le terme fixé pour sa durée était réellement expiré. La 

maison du Roi n'a rien négligé pour faire exploiter le 
privilège par M. Sauvage. S'il ne l'a pas fait , c'est par sa 
faute et non par celle de la maison du Roi : c'est à lui 
seul que ceux qui ont traité avec lui doivent s'en prendre. 

Mc Gairal. répond en terminant aux deux reproches , 
selon lui, vraiment indécens, qu'on a osé adresser à la mai-
son du Roi, et c'est, dit-il, par des faits et par des pièces 
authentiques, comme il convient à la dignité de sa po-

sition. 
a On reproche à la maison du Roi sa parcimonie 

lorsqu'elle reçoit 1 ,500,000 pour secourir les arts. La 
maison du Roi a reçu 1 ,500,000 fr. , il est vrai; en voici 
l'emploi ; 

Subvention à l'Opéra 840,000 
au théâtre Français. . . 200,000 
à l'Opéra-Comique. . . 1 50,000 
au Conservatoire. . . , 140,000 
au théâtre Italien. . . . 90,000 
à l'Odéon 160,000 

Pensions aux gens de lettres 1 20,000 

TOTAL . . . 1,700,000 

C'est ainsi qu'il convient de répondre au nom de la mai-
son du Roi. 

» Une accusation plus grave a été témérairement 
avancée. La maison du Roi aurait spéculé sur la suppres-
sion de l'opéra comique à l'Odéon, et en aurait reçu la 
valeur dans le prix plus élevé de la salle Ventadour. Je 

comprime , dit l'avocat , les sentimens qui m'oppressent. 
Vous savez que , le 29 août 1 828, M. Sauvage a été sommé 
de reprendre l'exploitation de son privilège dans toute son 
étendue; voici la sommation qui lui a été donnée, et pour-
tant voilà aussi l'acte de vente de la salle Ventadour, 
acte de vente bien antérieur, puisqu'il a été fait sous 
seing privé au mois de juin , et réalisé par acte authenti-
que le 12 août 1828. La maison du Roi avait donc con-
somme la vente de la salle Ventadour avant, que M. Sau-
vage eût abandonné son privilège ; disons plus , lorsque 
la maison du Roi le pressait, le sommait de l'exploiter. 
Que penser maintenant de l'accusation portée contre la 
maison du Roi , d'avoir dépouillé à son profit les mal-
heureux créanciers des directeurs du théâtre de l'Odéon'.'» 

La cause est continuée à demain pour entendre les ré-
pliques de M" Lafargue et rîourgajn , et les conclusions du 

ministère public, 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. (3e Chamb.) 

(Présidence de M. Chardel, juge.) 

Audiences des 1 5 et 20 août. 

Procès du comte Reille contre M. Legris de Lachaise , 
à l'occasion d'un prêt de 100,000fait par la maré-
chale Massëna M. Chevrier, ex-notaire, et d'un 

faux commis par celui-ci dans l'exercice de sesfonc-

tions. 

Mc Parquin , avocat du comte de Beille , expose ainsi 

les faits de la cause : 
« M" Chevrier, notaire, à Paris , avait acheté 500,000 f. 

l'étude de M" Gibé ; il n'avait aucune fortune personnelle , 
et il n'eut pas même le bon esprit de trouver une femme 
dont la dot pût payer la charge ; il épousa M.llc Legris de 
Lachaise , qui ne lui apporta que 50,000. fr. ; il fallut 

recourir à des emprunts. Lé sieur Leclere lui prêta 
.50,000 fr. elle sieur Perrot 100,000 Par acte no-
tarié du 12 décembre 1807 , le sieur Legris de Lachaise,' 
beau-père de M" Chevrier , se porta caution du sieur 

Perrot; une inscription fut prise sur ses biens. Cette obli-
gation de 100,000 francs était à l'échéance du 1" 

décembre 1810; mais à cette époque , le sieur Chc» 
vrier fut dans l'impossibilité de rembourser ; il cher-

che alors où prendre ces fonds : parmi ses cliens 
était le maréchal Masséna ; mais il était absent ; la 
maréchale avait la procuration de son mari ; le sieur 
Chevrier savait qu'elle avait une somme à placer ; il fait 

mille efforts auprès d'elle ; elle hésite ; c'est son propre 
notaire qui est l'emprunteur ; qui veillera sur les sû-
retés du prêt ! Chevrier lui fait ohserver que le 
placement est sûr ; Legris de Lachaise , lui dit-il , a 
cautionné les 1 00,000 fr. ; Perrot. , que vous allez 
rembourser , a une hypothèque sur lui ; il vous su-

broge dans ses droits. La maréchale hésite encore; ce-
pendant l'époque de l'échéance était passée, Perrot était 
pressé; en attendant, la résolution de la maréchale, il faut 
trouver momentanément de quoi le satisfaire. Le 
sieur Chevrier écrit alors à son ami M. Lcvacher, le 5 dé-
cembre 1810 : « Je regrette, mon ami , de ne pas t'avoir 
trouvé chez toi ; je te prie de m'attendre demain matin à 
neuf heures. J'ai hesoin des fonds de M'"" de Mortagne 
pour quelques jours ; je te prie de les tenir à ma dispo-

sition — Ce n'est pas tout plaisir d'avoir affaire aux 
princes , etc. » 

» Lcvacher donne les 100,000 fr.; ils sont compté» à 

Perrot le 4 décembre. Voici la quittance sous seing privé 
fournie par lui ce même jour : « Je soussigné , reconnais 
avoir reçu de M. Chevrier la somme de 100,000 fr. qu'il 
mc, devait , promettant de réaliser la présente quittance 
en un transport notarié sans garantie, aux frais dudit Me 

Chevrier. » Ce n'était là qu'une mesure provisoire; Le-

vacher n'avait fait que rendre un service d'ami pour quel-
ques jours. Le 10 décembre, les hésitations de la maré-
chale ont cessé : elle prête les 1 00,000 fr. qu'on lui dit 
destinés à désintéresser Perrot. Le sieur Chevrier lui re -
met un transport notarié d'après lequel Perrot donne 

quittance et subroge le maréchal Masséna dans tous ses 
droits. La maréchale est sans inquiétude : elle a la grosse, 
dans ses mains , elle a ses inscriptions sur Legris de La-

chaise , et tous les ans les intérêts 1hii sont fidèlement 
servis, » 

Me Parquin explique comment après le décès du ma-
réchal en 1817 , et par suite de divers partages et liqui-
dations faits toujours devant M* Chevrier , cette créance 
de 100,000 fr. se trouve en la possession du comte Reille 
qui a épousé la fille du maréchal. Il continue en ces 

termes : « Le comte Reille prend de nouvelles inscrip-
tions , et les intérêts lui sont encore, fidèlement servis ; 
mais la fuite de Chevrier en 1826 ne laisse plus espérer 
qu'il puisse payer les 100,000 fr.; aussitôt le comte Reille 

signilie au sieur Legris de Lachaise le transport qui lui a 
été fait, et commence des poursuites pour arriver au 
paiement : c'est alors qu'il apprend pour la première fois 
que l'acte qui a été remis au maréchal Masséna par le 
sieur Chevrier est nul; que le sieur Perrot ne l'a pas si-
gné ; que c'est faussement que Chevrier a fait mention 
de sa signature , de même que de l'enregistrement. Le 
sieur Legris de Lachaise, s'emparant de cette circonstance, 
dit au comte Reille : Votre subrogation est nulle; la quit-
tance du sieur Perrot envers qui je m'étais porté cau-
tion m'a libéré; je ne vous dois rien. Un référé est in-
troduit, et comme il n'est que trop vrai que le titre du 
comte Reille est faux , les poursuites ont dû être discor-. 

tùuiées, et les parties ont été renvoyées à l'audience, » 
M" Parquin divise sa discussion en deux points : d'à-

bord ce sput les depiera du mm-èclml qui ont servi i» rem» 
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bourser Perrot ; ensuite il y a eu subrogation , bieu 
qu'elle n 'ait pas été signée par Perrot. 

«L'obligation du 12 décembre 1 SOT,par laquelle le sieur 
Legris de Lachaise a consenti son cautionnement, est EO-

tariée. Pour qu'il lut libéré , il faudrait qu'il rapportât 
«ne quittance notariée, une mainlevée d'inscription; il 
n'est pas naturel qu'une caution qui se croit libérée ne. 
s'informe pas auprès du débiteur principal par quel acte 
>a libération s'est opérée ; qu'il ne demande pas la radia-
tion des inscriptions. Mais dans les papiers du sieur Che-
vrier se sont trouvées des lettres, des quittances, desquels 
les le sieur Legris de Lachaise tire la preuve de l'extinc-
tion de l'obligation principale. Les termes de ces pièces 
prouvent, au contraire , qu'il n'y a pas eu libération de 
la caution : d'abord aucune de ces pièces n'a une date cer-
taine ; puis , quels sont les fonds qui ont servi à payer 
Perrot ? Sa quittance est du A décembre , et le 5, Che-
vrier avait écrit au sieur Levacher pour lui demander 
100,000 fr. pour quelques jours. Ce n'est pas tout plaisir, 
lui avait-il dit , d'avoir affaire aux princes , pour faire 
allusion à la difficulté qu'il avait à décider la maréchale. 
Ce n'était donc que jusqu'à ce que cette difficulté ces-
serait , que les 100,000 fr. devaient être prêtés par 
Levacher ; la quittance de Perrot l'indique encore 
bien plus , puisque Perrot promet de la réaliser en 
un transport notarié. Ce transport, au moment de la quit-
tance , était dans la pensée de. toutes les parties , toutes 
savaient que Lavacher ne faisait qu'avancer les fonds en 
attendant le prêt de la maréchale ; aussi ce prêt remonte 
au A décembre, et c'est en sa faveur qu'est stipulée la 
promesse d'un transport dans la quittance de ce jour. 
Mais , dit le sieur Legris de Lachaise , vous n'avez pas 
une subrogation régulière et conforme à l'art. 1250 du 
Code civil. Cette contestation serait bonne dans la bouche 
d'un tiers créancier, mais Legris de Lachaise, le débiteur, 
ne peut tirer parti d'un fait qui lui est étranger ; il y avait 
pour lui obligation de rembourser 100,000 f. si Chevrier 
ne les payait pas ; il devait les rembourser à Perrot ou à 
celui qui paierait Perrot , etChevriern'a pas payé : Perrot 
a reçu les fonds du maréchal ; l'obligation de Legris de La-
chaise subsiste donc toujours. Si lorsque le maréchal a 
effectué le prêt, on n'avait pas stipulé une subrogation, on 
pourrait concevoir la prétention du sieur Legris de La-
chaise; mais l'acte porte cette suhrogation , et ce n'est 
crue parce que cet acte est faux que le sieur Legris de 
Lachaise se dit libéré: c'est le crime de Chevrier, c'est le 
faux qu'il a commis dans l'exercice de ses fonctions qui 
fait que la subrogation n 'est pas accomplie , et le sieur 
Legris de Lachaise veut profiter du crime de son gendre ! 
Le Tribunal aura à examiner si celui dans l'intérêt de 
qui un crime a été commis peut en tirer parti. Ce crime 
n'a pas profité à Chevrier puisqu'il est toujours débiteur , 
il ne l'a commis que pour son beau-père , et que celui-
ci y prenne garde : en acceptant un si odieux bienfait , il 
pourrait laisser croire à une complicité. S'il était vrai que 
le maréchal n'eût pas de subrogation, ce serait un vol qui 
lui aurait été fait de la somme de 100,000fr. , et le comte 
Reille pourrait, en invoquant l'art. 2279 du Code civil, re-
vendiquer cette somme entre les mains du sieur Legris de 
Lachaise, qui en est débiteur; autrement il serait permis de 
s'approprier le produit d'un vol. 

« M' Parquin termine sa discussion en disant que l'acte 
est valable quoique non signé; il invoque la maxime error 
communisfacit jus. Le sieur Chevrier a voulu faire une 
subrogation ; le maréchal a cru qu'elle existait. Le sieur 
Legris de Lachaise n'a jamais pensé être libéré, si ce n'est 
quand il a découvert la quittance de Perrot, en 1820; il y 
a donc eu erreur commune , et ce point suffit pour va 
lider l'acte. L'avocat cite l'exemple d'un sieur Simon 
qui , après le décès de son père , notaire à Provins 
s'installa dans l'étude avant d'y être autorisé , et passa 
des actes entre des parties qui lui croyaient le droit de le 
faire. Plus tard , ces actes furent attaqués , mais les ju 
ges firent l'application de la maxime error càmmunis 

Jacit jus. 

Après cette plaidoirie , la cause avait été remise à 
huitaine , et à l'audience d'aujourd'hui , Me Parquin a 
demandé le renvoi après vacations , attendu que les hé-
ritiers du sieur Perrot venaient d'être mis en cause pour 
s'entendre condamner à réaliser le transport que leur 
auteur avait promis. M

e Dupin jeune s'est opposé à 
cette remise , et le Tribunal a joint cet incident au 
fond. 

M" Dupin jeune , avocat du sieur Legris de Lachaise 
a aussitôt pris la parole. 

Dans l'exposé des faits , il s'attache aux termes de 
la quittance de Perrot; il n'a pas promis de subroger , 
mais de transporter la créance sans garantie. A qui 
l'a-t-il promis ? Qui l'a payé ? C'est Levacher , et 
aucun transport n'a été fait à son profil. Le prétendu 
transport sur lequel on s" appuyé n'a pas été signifié 
au sieur Legris de Lachaise ; les inscriptions prises 
par Perrot ont été périmées , et ce n'est qu'après la 
catastrophe de Chevrier qu'on songe à signifier et à 
faire des poursuites. « Pour qu'une subrogation exis-
te , dit. Me Dupin ,. il faut deux conditions : qu'il 
y ait une créance et que la subrogation soit formel-
lement stipulée. Le i décembre. 1 81 0 la quittance de Per-
rot a éteint l'obligation principale ; de ce moment, la cau-
tion a été libérée. Ce n'est que le .1 0 décembre que le 
maréchal a donné ses fonds, et à cette époque la subroga-
tion n'était plus possible ; d'ailleurs elle n'a pas eu 
lieu , l'acte qui la constate est faux. » 

Me Dupin développe les principes en matière de subro-
gation; il donne lecture de l'art. 125o du Code civil. « Il 
faut que la subrogation soit faite en même temps que le 
paiement ; or entre le paiement et la subrogation se 
trouve l'intervention de Levacher dont les fonds ont dé-
sintéressé Perrot, et vainement a-t-on dit que l'argent, du 
maréchal avait servi à rembourser Levacher; les quittan-
ces de celui-ci prouvent le contraire : il n'est parvenu à 
«m remboursement qu'à la longue et à l'aide de plusieurs 
paiemens partiels. L'argent du maréchal n'a donc profité 

ni à Levacher ni à Perrot; celui-ci a donné une quittance 
à Chevrier qui l'a payé , il n'a subrogé personne dans ses 
droits , et il ne pourrait le faire aujourd hui , ce qui sert a 
repousser la mise en cause des héritiers Perrot formée par 

le romte Reille. 
» J'arrive , ajoute M6 Dupin à un autre ordre d objec-

tions : ne pouvant vous convaincre par des moyens puisés 
dans la loi , le comte Reille a voulu vous frapper par 
des déclamations ; le sieur Legris de Lachaise voudrait 
tirer paarti d'un crime commis en sa faveur ! Mais c'est 
plutôt contre lui que pour lui que le faux a été commis ; 
la quittance du sieur Perrot le libérait , et si Chevrier , à 
cette époque , ne lui avait pas dit que la quittance avait 
été faite sans subrogation , il se serait récrié ; il aurait , 
avec raison , opposé que l'échéance étant arrivée , il vou-
lait être dégagé de son cautionnement ; il aurait forcé 
Chevrier à chercher les moyens de le libérer. Pendant 
qu'il se croit ainsi libéré, Chevrier fait une fausse subro-
gation , non pas en faveur de son beau-père , puisque la 
subrogation devait tourner contre lui , mais pour avoir 
100,000 fr., après avoir déjà eu les 100,000 fr. de Le-
vacher. Ne dites donc pas que la sieur Legris de Lachaise 
veut profiter d'un crime. Que si vous prétendiez qu'un 
beau-père doit réparer les fautes de son gendre , je vous 
répondrais que sans doute, si les fautes de Chevrier pou-
vaient être réparées , le sieur Legris de Lachaise pour-
rait , à titre de don , et par générosité , vous payer les 
100,000 fr. que vous perdez ; mais toute la fortune du 
beau-père ne suffirait pas pour réparer les malversations 
commises , et vous voulez , lorsque la honte du gendre 
est irréparable , lorsque cette malheureuse famille a déjà 
tant souffert dans son honneur et dans sa fortune , qu'elle 
se ruine encore , tandis qu'elle trouve dans la loi sa libé-
ration! La défense qu'elle vous oppose est légitime ; la 
caution est dégagée par l'extinction de la dette, ; il n'y a 
aucune indélicatesse à répondre par un pareil argument. 
On concevrait que le sieur Legris de Lachaise fût 
tenu à quelque chose si une -faute pouvait lui être 
imputée ; mais si un acte imparfait existe, à qui la 
faute ? C'est au maréchal , qui a traité en grand sei-
gneur , qui a signé l'acte avant, de s'assurer si le sieur 
Perrot avait réellement signé ; c'est doue sur lui que 
doit retomber sa négligence.» 

M1 ' Dupin réfute. ensuite l'argument tiré de l'art. 2279; 
cet article ne, peut s'appliquer qu'à un meuble corporel 
que le propriétaire revendique. Ici rien de semblable : les 
100,000 fr. du maréchal ne sont point passés dans les 
mains du sieur Legris de Lachaise ; il y a eu seulement ex-
tinction de l'obligation de celui-ci. Mais, dit-on, vous n'a-
vez pas payé , vous ne pouvez pas être libéré. C'est une 
erreur : un débiteur ne peut pas être libéré sans paie-
ment , sauf les cas d'exception ; mais la caution peut être 
libérée , et c'est ce qui arrive le plus fréquemment sans 
qu'aucun paiement soit fait par elle. 

L'avocat termine en réfutant l'application à la cause de 
l'axiome error commimisJacit jus. Dans l'exemple cité 
du notaire de Provins , comme dans le cas de l'esclave 
romain devenu préteur, dont parle la loi Barbarius Phi-
lippus , il y avait eu conventions , débats judiciaires entre 
les parties qui avaient comparu devant le préteur ou le 
notaire; mais ici c'est la convention qui manque, c'est 
l'absence de Perrot dans l'acte qui vicie la subrogation ; 
c'est surtout la quittance donnée par celui-ci. « Sans doute, 
dit M° Dupin, le comte Reille épronve un préjudice, mais 
ce n'est pas le sieur Legris de Lachaise qui doit le répa-
rer ; les règles les plus simples du droit s'y opposent. Les 
considérations qu'a fait valoir mon adversaire lui échap-
pent. On voudrait dépouiller un père de famille pour en-
richir l'opulente succession du prince d'Essling; mais le 
Tribunal sera juste , et la perte sera pour celui qui peut 
le mieux la supporter. » 

L'affaire est remise à huitaine pour la réplique de M' 
Parquin. 

Qu'en effet , les juges doivent incessamment se ra , 

sont pas mstitués pour juger la loi , mais pour ju^r ,3** <l»"0s „ 

nunuse débet judex ne aliter judicetauàm , V°> 

Attendu , relativement aux dommages-intérêts rérlsm • 
Hayem .quon ne peut se dispenser d'avoir égard à

:
 la ?•

Par ,s
* 

culicrc dans laquelle s'est trouvé le défendeur, et d'expli °uf °" 

ne fou» -/,on 

Parti, 
par celte, position même , ce qui le met à l'abri d'une MU**- 1* 
pour le passé ; ^' «mati, 

Tarées motifs, le Tribunal, faisant droit sur l'action 

soumise , dit à bon droit cette action ; enjoint , en conséqu ^ ^ «t 

son , commis«airc-priseur, de déférer aux réquisitions mii \,['
 à

 ï-oi-

faites de prêter son ministère au demandeur' pour la vënt °
nl

 1" 

aux enchères des marchandises appartenant à celui-ci , sanft ^'iqut 

mages-intérêts en cas de nouveau refus ; condamne le d'éfe A ^ 
dépens. . Mcu

r aui 

JUSTICE CR1MIN KL LE, 

COUR DE CASSATION. - Audience du 20 août, 

(Présidence de II. le comte de Bastard. ) 

Lorsque, en vertu de l'art. 6A de la Charte 

tionnelle, un arrêt d'une Cour d'assises a ord " 
que les débats auraient lieu a huis-clos, l

e
 '

i,ie 
tionnelle, un arrêt d'une Cour d'assises" "Slltl1 ' 
que les débats auraient lieu à huis-clos

 tl 

verbal doit-il , à peine de nullité, constater qu^°r 
dience a été rendue publique a partir du nL» ?f 
président? (Rés. aff.) «w*e<4, 

Garnier avait été traduit devant la Cour d'assises de 1= n . 
 ui„ i . . . . ■ , ■ i ,

 UL « Uro rouie , comme coupable (le tentative de viol et d'attentat à la nudpm. , 
j ^ii j , -, r ueur, et ç

on
. damné à la peine de la réclusion. 

Le procès-verbal des débats consl 

ministère public , un arrêt de la Cour 

débats auraient lieu à huis-clos; mais il n'y était pas maitïomT 
le résumé du président et tout ce qui a suivi aient eu lie- ■ - ^ 
ment. 

ait que, sur le réqui
sitoi

 , 

d assises avait ordo"«- - • 

"™ Publique 

Sur le pourvoi du condamné, lâ Cour, au rapport d 
M. Choppin, et conformément aux conclusions de M. y

0
 * 

sin de Gartempe, avocat-général, a rendu l'arrêt J~ 
vant : 

Attendu que le procès-verbal des débats ne constate pas que le ré 

mé du président et tous les netes postérieurs aient eu lieu publiml" 
ment; " 

Que de là ré ulte la présomption légale que l'audience n' 
été rendue publique après la clôture des débats ; 

Casse les débals et l'arrêt de condamnation. 

point 

— La Cour, au rapport du même magistrat, a cassé un second a 
de la même Cour d'assises, rendu dans les mè 
Pierre Renard . mes circonstances contre 

TRIBUNAL D'ALENÇON ( Orne ). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. COLLAS. — Audience du 17 août, 

Ventes a l'encan ordonnées malgré la circulaire minis-
térielle et l'arrêt de la Cour de cassation. 

Sur la plaidoirie, de Me Lebourgeois, avocat, qui a com 
battu successivement , d'une, manière approfondie et tout 
à-fait victorieuse , le système de la circulaire ministérielle 
et celui de la Cour de cassation, et contrairement aux con-
clusions de M. Verrier, procureur du Roi, qui a présenté 
tour à tour les deux systèmes , en avouant toutefois qu'il 
donnait la préférence* à celui du ministre , le Tribunal , 
après un quart d'heure de délibération, a rendu son juge-
ment en ces termes : 

Attendu que , par les lois de leur institution , rapprochées de celles 

qui les ont précédées , notamment de la loi du 22 pluviôse au VII , les 

commissaires-priseurs ont été indéfiniment investis du droit de procé-

der aux ventes publiques à l'encan de toute espèce d'effets mobiliers 
corporels ; 

Que , dans cette catégorie , rentrent li s marchandises d'une nature 
quelconque ; 

Que ce principe se trouverait an besoin consacré par plusieurs arrêts 

de la Cour suprême (voir ceux des 3 mars I 820 et \ " juin 1 822 ) ; 

Attendu qu'aucune loi ou règlement postérieur n'a enlevé aux com-

missaires-priscurs le droit dont il s'agit , ou apporté à l'exercice de ce 
droit des restrictions et limitations ; ' 

Qu'on excipe vainement, à l'appui du système contraire, des lois et 

ordonnances concernant les courtiers de commerce , puisque les com-

missaires-pnscurs' n'y sont pas même nommés , puisque, le ministère des 

uns et des autres n'a jamais été confondu , et que la dernière deulites 
ordonnances, qui se place à la date du 1 7 avril 1812. celle même que 

l'on prétend avoir assujéti les coinniissaires-priscurs à toulcs les 

rions qu'elle impose exclusivement au\ courtiers , a eu 

ainsi que l'indique son préambule , d'établir plus que 

leurs (onctions une ligne de démarcation bien distincte ; 

Attendu que si quelques incohyéniens peuvent résulter de l'état ac-

tuel ce la législation en celle partie , la crainte de ces inconvéniens ne 

peu être pour les magistrats un motif de s'écarter de celte législation , 
ou de la modifier selon les temps et

:
 les circonstances • 

— Dans la même audience , la Cour,'après avoir en-
tendu les observations deM

e
 Odilon-Barot , a rejeté les 

pourvois de Lenoret et Bert elet , condamnés à la peine 
de mort , par la Cour d'assises du Finistère , pour crime 
d'assassinat. Elle a également rejeté les pourvois de Le-
petit et Hochecorne , condamnés à la même peine , par la 
Cour d'assises de la Seine-Inférieure, pour crime d'incen-
die ; de Marie Boucharde , condamnée à la même peine , 
par la Cour d'assises des Côtes-du-Nord, pour crime d'as-
sassinat; de Joseph Robert, condamné aussi à la peine 
capitale , par la Cour d'assises des Landes, pour crime de 
même nature; de Charles Chollet, condamné aux travaux 
forcés à perpétuité , par la Cour d'assises de la Somme, 
pour crime de meurtre. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE (Nanci). 

( Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PIOLLAND DE MALLELOT. — Au-

dience du 6 août. 

Fabrication de fausse monnaie. — Omnipotence du 
jury. — Acquittement après aveux. 

Pierre Puyot, teinturier à Charmcs-sur-MoselIe, et Jo-
seph Vidard son compagnon , avaient été condamnés au 
mois de juin dernier, par la Cour d'assises des Vosges, aux 
travaux forcés à perpétuité, pour avoir fabriqué et mis en 
circulation des pièces de monnaie de bidon de dix centi-
mes ; mais l'arrêt a été cassé pour vice de forme, dans 
le tirage du jury, et l'affaire renvoyée à la Cour d'assises 
de la Meurthe. Voici les faits : 

_ Le 7 février 1 829 , la femme Puyot se rend au marche 
d'Epinal et y achète, une assez grande quantité de comes-
tibles qu'elle paye en petites pièces de 10 centimes- t" 
marchand s'aperçoit que ces pièces sont contrefaites i 
l'alarme est bientôt chez les autres marchands du quat 

tier , et la femme Puyot est forcée ou de rendre les n»r' 
chandises qu'elle avait achetées , ou de les payer avec des 
pièces de, monnaie ayant cours légal. Quelqu'un la ^ fouille 
et lui trouve dans les poches plusieurs autres pièces c 

1 0 centimes contrefaites ; cependant on la laisse h
hre 

se retirer, et le soir du même jour elle retourne chez? 
à Charmes 

Mais le lendemain , le, procureur du Roi rend P
lainte

n la femme Puyot , son mari et Vidard sont arrêtés ; 
fait, dans leur domicile commun , une perquisition q 
reste sans résultat. Puyot et Vidard sont interroges : ^ 

avouent qu'ils ont fabriqué des pièces de 10
]Je6^^ 

cette 

obliga-

pour objet , 

jamais entre 

pour une somme d'environ 12 fr. On leur dénia) 
représenter les instrumens qui avaient dû servir a 
fabrication; ils cherchent d'abord à persuader qu m ^ 
détruits ; mais ensuite Puyot convient qu'ils sont c»£j^ 
dans sa maison et s'offre a ies livrer lui-même si on 

Vussitôt on ordonne une u 
irsoniie , 

le conduire sur les lieux. 
velle perquisition à laquelle Puyot assiste en P

er

 teanJ
 , 

alors on trouve, d'après ses indications , deux p a'j^fl, 
moitié fer et acier , de deux pouces carrés , et deu ^. 
les de cuivre rouge déjà entamées , cachées sous ^ 
ture , un emporte-pièce au fond d'une cuve ^"/^po-
teinture, placée dans la cave, et une lime

 ni
>^

sUnC
-

iée dans une boite. Nanti de ces pièces , le J
U

6
C

 eï
pli-

tion fait paraître devant lui Puyot et Vidard , p 



&Jff][SmU^fo avaient procédé : 

ode de fabrication. D'après leurs déclarations, 

voic»""^
re de

 10 centimes modèle, avait été placée 
0*P; couches de cire molle , puis pressurée entre 

(.ntrc dc jgteaux , de manière à laisser sur cette cire 1 cm-

S
es deux faces. La pièce-modèle enlevée, ils 

prein^ «*
 é dans Ia c

i
re

 jusqu'à mettre à nu le métal 

>ta'e?L
5
nî. tous les linéamens des empreintes , ensuite 

ues« s it introduit , dans les enfoncemens pratiqués sur 
'
e
j

e
 i'

e
au-forte, qui agissant immédiatement sur la 

opff' 

rai 
^"^oujre , et avec un emporte-pièce d'une circonfé-
ffe

 couv
ena

'
3
'
e

 >
 un

 morceau de la dimension d'une 
re"ce j

e
 10 centimes. Ce morceau de cuivre, ils le pla-

p'Çce

 en
(
re

 les empreintes creusées par l'eau-forte dan: 
{** poteaux , et , frappant avec un gros marteau de 
le» . j

ia
i sur les plateaux réunis et serrés fortement , la 

pièce 

eu 

^
aieC

fle monnaie se trouvait contrefaite. Par ce moyen,ih 
P.' i"'C -

 u
t pas de métaux à fondre ni à couler , tout se fai-

'^nar percussion. L'atelier était placé dans la cave de 
•"j ''

a

on
 de Puyot. C'était avec les pièces de monnaie 

I»
 wa

^
ant

 de cette fabrication que la femme Puyot avait 
P

ttfY[
e
'
s
 divers achats faits par elle le 7 février , à Epinal. 

^'"mari convenait les lui avoir données lui-même. 
Plusieurs de ces pièces mises eu circulation, tant àEpinal 
'• Chamies , avaient été recueillies et soumises à l'exa-

1U a

 (
j
c tro

i
s
 experts dont le rapport confirmait tous les 

"^ails donnés par les accusés. Du reste , la contrefaçon 
af > grossièrement faite, et il était facile, au premier 

--'•vd'œil , de reconnaître la fausseté de cette, monnaie. 
j les accusés 

,
u
perfection de, leur ouvrage , avai 

tuer aux plateaux d'acier dont ils s'étaient servi jusque-là 
des plateaux en cuivre qui donneraient , espéraient-ils , 
des empreintes plus nettes. Puyot en avait même déjà 
fait la commande à un fondeur d'Epinal , par une lettre 
et l'envoi d'un modèle en bois qui ont été saisis comme 

coup-
Aussi le qui s'étaient les premiers aperçus de 

aient résolu de substi-

pièces de conviction 
Outre cetté fabrication de, monnaie de billon , l'accu-
hnn renrochait encore à Puyot et àYidard l'émission de sation reprocha 

plusieurs pièces d'un franc 50 centimes contrefaites , qu'ils 
avaient données en paiement à plusieurs personnes de 
Charmes et des communes voisines ; mais rien ne prou-
vât qu'ils les eussent contrefaites eux-mêmes , et ils sou-
tenaient les avoir reçues pour bonnes. 

La femme Puyot avait été mise hors de poursuite par 
la Chambre d'accusation. 

Vidard a persisté dans ses aveux : Puyot, après quelque 
hésitation , a été forcé de répéter les siens. Quarante-
cinq témoins ont été entendus , dont aucun n'a été dé-
menti par les accusés ; de sorte que cette cause ne parais-
sait susceptible d'aucune discussion en ce qui concernait 
l'émission et la fabrication de la monnaie de billon. 

L'accusation a été soutenue par M. Masson , substitut 
du procureur-général , et la défense présentée par M" An-
toine et Bresson. M. Boyard, président de la session , 
n' avant pu connaître de l'affaire, parce qu'il avait présidé 
la Cour d'assises des Vosges où elle avait été jugée la 
première, fois , lès débats ont été résumés par M. le baron 
Rolland de Malleloy. 

Après une heure de délibération , le jury , usant de son 
omnipotence , a répondu négativement à toutes les ques-
tions, et les accusés ont été acquittés. 

Toi commis par un jeune homme qui passait pour un 
saint. 

Amand Gondolff était entré comme domestique , en 
janvier 1828 , chez Jacob Adam , cultivateur , de la com-
mune de Haut-Clocher. Dès les premiers jours, il s'y était 
fait remarquer par une dévotion extraordinaire. Tous les 
instaiisque son service lui laissait libres, il les passait en 
prières et en actes de piété. Quelques semaines plus tard 
arriva le carnaval ; au lieu de participer avec les jeunes 
gens de son âge aux divertissemens qui sont d'usage à 
cette époque de l'année, il se tint soigneusement à l'écart 
et se voua tout entier à la pratique de ses devoirs reli-
gieux. Il alla jusqu'à trois fois à confesse pendant ce court 
espace de temps , et ne manqua pas une seule fois aux 
Prières publiques de la paroisse. Le 5 mars, il emprunta 

centimes a son maître et se rendit à l'henni tage de 
Saint-Oury pour en faire, offrande en l'honneur de ce 
saint. Jusque-là tout était pour le mieux; aussi Gondolff, 
•P' n'avait que 20 ans , passait déjà pour un saint et se 
Toyait en vénération dans tout le village ; on le. donnait 
Pour modèle à tous les jeunes garçons. 

Mais voilà que le lendemain même du pèlerinage à la 
chapelle de Saint-Oury, Jacob Adam se lève avant, le jour, 
et s'aperçoit que son domestique a disparu de la maison 
sans rien dire à personne : ce, départ furtif éveille ses soup-
î°ns, et bientôt il reconnaît qu'on lui a enlévé une grande 
^antité de vôtemens à son usage. Grande rumeur dans le 
I tyfi; on s'étonne, on hésite à penser qu'un jeune 
•oniine si dévot ait pu commettre un vol. Les apparences 

*°at s i souvent trompeuses ! Peut-être que les vètemens 
e sont qu'égarés et qu'ils se retrouveront.... Toutefois , 
ar.disque les voisins glosent sur l'aventure, Jacob Adam 
e hât

e
 d'expédier trois de ses journaliers à la poursuite 

u fuyard; ils se partagent en plusieurs directions, et , le 
eme jour, l'un d'eux fut assez heureux pour l'atteindre 

Pfes de Vcnéi range, portant sur sa tète un sac rempli 
^,1 ct

s
. Ramené aussitôt chez Adam, Gondolff fut obligé 

avonor le vol, car tous les objets réclamés par Adam se 

a
 itèrent dans le sac. Cette scène avait attiré une grande 
.^Uence de spectateurs qui avaient besoin de voir pour 

led' C011Va 'ncus ' lo vo'eur eut l'adresse démettre à profit 
la f

|

esordrc
 qui régnait dans la maison : il prit subtilement 

P'edf
0 a ,ravers la

 campagne , emportant encore à ses 

l'end Pa 'rc tle S0llucrs 1m appartenaient à son maître. 
r
ecli ̂  ^

US
 ^

 un an ava
'
t su

 échapper à toutes les 
arrêté ^e 'a just 'cf; > lorsqu'au mois de juin il fut 

s«r la Place-ci' Armes de Phalsbourg. 

) 

Traduit aux assises de la Meurthe le 6 août, il a ré-
tracté ses aveux précédens et a soutenu, avec une assu-
rance intrépide , que tous les effets qu'il avait emportés 
le A mars 1 828 lui appartenaient. Il a fait tête aux témoins 
avec beaucoup d'adresse et de sang-froid ; mais , déclaré 
coupable par le jury, il a été condamné à cinq ans de ré-
clusion et au carcan. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE (Reims.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CE COMTE GOOART DE BELBEVF. — Audience 

du 13 août. 

Menaces d'incendie par écrits anonymes , avec ordre 
de déposer une somme d'argent dans des lieux in-
diqués. 

Telle est l'accusation sous laquelle a comparu devant 
cette Cour François Genel , âgé de 40 ans , manouvrier , 
né à Vienne-le-Cliàteau , demeurant à Binarville. L'ins-
truction et le débat ont fait connaître ce quit suit : 

Le mardi, 21 avril dernier, vers cinq heures du matin, 
une jeune lille , nommée Justine Villème , allant chez le 
sieur Pcrson , cultivateur à Binarville , trouva, en arrivant 
dans 1 allée de la maison , une lettre cachetée avec de la 
colle, à l'adresse dudit Person; elle la lui porta aussitôt. 
Cette lettre , qui n'était pas signée , contenait ces mots : 

« Monsieu Persont je vous engage a porté cent Crans a la patte du 

poirier ceriz.ié du sieur Oudét a la cotte pailut , pour meerdie prochain 

22 du présent ou cens quoi ja jairais en coneequense contre vous ou 

contre vos enfans sure leur bâtiment ou propriété je vous salue. » 

Le sieur Person fut plusieurs jours et plusieurs nuits 
dans une grande anxiété ; il craignait, non seulement pour 
lui , mais pour les bâtimens considérables que ses deux 
enfans possèdent. 

Le même jour , 21 avril ,. sur les six heures du matin , 
un sieur Jevelot, marchand de chevaux , qui , la veilie , 
était resté à coucher chez la veuve Oudet, à Binarville, 
s'aperçut qu'on avait jeté sous la porte de la maison une 
lettre adressée à cette veuve , et non signée ; cette lettre 
était ainsi conçue : 

« Madainme Oudet pour executere de plus grand malheure je vous 

envite a porté cents francs argant. Ou cens quois je ferai un coup de 

ma tete sur votre maisons ou a vos propriétés sois à vous ont à vos 
anfans. 

» Je vous engage a les porté le plus to\ possiides a la patte de votre 

pommier/ de chalanniere sur le chemien de Vienne par les Banlauv. 
B. p. 100 fr. » 

Cette veuve eut une frayeur extrême, et elle pensa 
qu'on voulait incendier ses propriétés et celles de ses 
enfans. 

Le 22 avril , M. Saguier , juge-de-paix du canton de 
Ville-sur-Tourbc , reçut par la poste une lettre anonyme 
portant le timbre du bureau de Sainte-Menehould , et la 
la date du 21 avril ; cette lettre contenait ce qui suit ; 

« Monsieur vous qui est un îiomme charitables ainsi que monsieur 

le marquis, je voij^ prie da cisté un pauvre misérable charge d'une 
famille d' enfans. " - ■ 

» Je vous prie tout en vous promenant de mètre de largens a la 

patte du chenne aux millieus du plaient des bois r!e Vienne et dans le 
plus cours délais possibles. 

» Je suis toute à vous. » 

M. Saguier ne douta pas à l'inspection que cet écrit ne 
fût de Genel. Cet homme avait travaillé pour le marquis 
de Rougé , dont M. Saguier est l'agent. U avait détourné 
une première fois à son profit des, plants déposés au bois 
pour être repiqués; il fut réprimandé; et une seconde fois, 
ayant commis la même faute, il fut chassé. Il en conçut un 
vif ressentiment contre M. Saguier. Beaucoup d'autres 
circonstances se réunirent bientôt contre Genel. 

Après la lecture de l'acte d'accusation , on procède à 
l'interrogatoire de l'accusé, et ensuite à l'audition des té-
moins. On entend aussi trois experts-écrivains. Lorsque 
le sieur Nicolas Thénault, instituteur à Sainte-Menehould, 
l'un d'eux , est appelé , on le voit 

 S'avancer à pas comptés , 

Comme un recteur suivi des quatre facultés. 

M. le président : M. l'expert , donnez connaissance à la 
Cour des observations que vous avez faites lors de l'exa-
men des pièces de conviction et des pièces de compa» 
raison. 

M. Thénault , sur un ton grave : Voici le résultat de 
nos opérations ; il nous a paru que la main qui avait fait 
les unes avait fait les autres. 

M. le président : C'est-là votre opinion? 
M. Thénault : Oui , M. le président ; il y a plus... 
M. le président : Quoi donc ? 

M. Thénault , avec beaucoup de sang -froid : Il nous a 
paru aussi que c'était la même personne... (Des éclats de 
rire partent aussitôt de toutes les parties de la salle; la 
Cour elle-même ne peut s'empêcher de partager l'hilarité 
générale.) 

M. le président , vivement : Ce que vous dites là , 
M. l'expert , ne. saurait faire l'objet du moindre doute. 

M. Thénault, sans se déconcerter : C'est vrai , M. le 
président. 

M. le président : Allez vous asseoir. 
M. Thénault retourne aussitôt à sa place , paraissant 

tout satisfait des explications très claires qu'il vient de 
donner à la justice. Pendant quelque temps , les regards 
restent fixés sur lui. 

M" Emmanuel Griffon , avocat de l'accusé , a soutenu 
que les lettres incriminées ne renfermaient pas nécessai 
rement la menace, d'incendie. « Ce sera prendre de bien 
mauvais juges , a dit le jeune défenseur, que. de consulter 
les témoins à cet égard. Agités de mille terreurs, de mille 
sentimens divers , ils ont tiù voir les choses sous les cou-
leurs les plus noires; leur imagination a dû produire pour 
eux l'cllct d'un microscope. Au reste , continue l'avocat , 
en matière pénale tout est de rigueur ; les expressions me-
naçantes doivent être formelles , précises , exclusives de 
toute équivoque. » 

Ce système de défense , présenté avec l'accent de la 
conviction , développé avec une grande sagacité , et 
qu'avait combattu d'avance M. Gruel , substitut du pro-

cureur du Roi , n'a pas prévalu. ' _ 
Déclaré coupable par le jury, Genel a été condamné à 

cinq années de travaux forcés. 

1MC-AM1E ET FAUX. 

A l'audience du lendemain \A août, la Cour a jugé le 
nommé Pierre-François-Joseph Brunaux , accusé d'avoir, 
en 1 822 , étant engagé dans les liens d'un mariage par lui 
contracté le 9 décembre 1 81 1 avec Marie-Simonne Lon-
gis , contracté un second mariage avec Rosalie-Agnes-Jo-
sèplie Tirland , veuve Maréchal , et commis le crime de 
faux en écriture authentique et publique, en prenant dans 
la célébration de, ce second mariage les prénoms et qua-
lités de Charles-François Brunaux, son frère. 

Sur les réponses affirmatives des jurés , la Cour a con-
damné l'accusé à cinq années de travaux forcés , à la flé-
trissure , et à 1 00 fr. d'amende. 

Cette affaire , qui était la 21 e , a terminé la session, dont 
l'ouverture avait eu lieu le 5. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE ( Troyes ). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. DEHÉRAIK. — Audience du 18 août. 

Fol qualifié. — Incidensfâcheux. 

Gigault et son gendre Morel étaient accusés de vol 
qualifié. Après les formalités préliminaires , le premier 
témoin est appelé : M. le président lui adresse des ques-
tions qui reproduisent les faits énoncés dans l'acte d'accu-
sation , et auxquelles le témoin n'a plus qu'à répondre 
par oui et par non. Au moment où il se retire, un de 
MM. les jurés fait remarquer que ce témoin n'a rien dé-
claré. «Monsieur, répond M. Dehérain,Ie témoin est 
>> convenu qu'il avait été volé avec telles circonstan-
» ces , etc. » 

Le second témoin est introduit : M. le président com-
mence l'interrogatoire de la même manière; M. le chef 
du jury , d'après l'invitation de ses collègues, dit: 
« M. le président , MM. les jurés me prient de vous faire 
» une observation ; ils désireraient que les témoins , au 
» lieu de se. borner à convenir des faits que vous leur 
» rappelez , rendissent d'eux-mêmes compte de ce qu'ils 
» savent. — Monsieur , répond M. Dehéraiu , le prési-
» dent des assises sait ce qu'il doit faire ; il dirige les 
» débats , et n'a d'observations à recevoir de personne ; 
» ce n'est pas à vous à lui en adresser. » 

Un léger murmure d'improbation s'est élevé dans l'au-
ditoire ; MM. les jurés se sont regardés avec étonnement, 
et l'agitation du barreau a témoigné qu'il n'était pas resté 
indifférent. M. le président a fait droit , néanmoins , à 
l'observation du jury , en questionnant moins longuement 
les témoins. 

Après la plaidoirie de l'un des défenseurs , M. le pré-
sident a jugé nécessaire d'entendre de nouveau les deux 
premiers témoins qui , cette fois , ont déposé régulière-
ment. 

L'avocat de Gigault avait cité dans la discussion les 
noms de Denizart , de Merlin et des orateurs du gouver-
nement. Dans son résumé , M. le président lui a repro-
ché d'avoir usé des arguties de l'argumentation , et d'a-
voir mêlé de l'érudition dans une plaidoirie où les au-
teurs n avaient rien à faire , et à l'instant même il a cité 
V immortel Bossuet 

Gigault a été acquitté , et Morel condamné à cinq ans 
de travaux forcés et à l'exposition. 

Après avoir rempli notre devoir , en rapportant les dé-
tails pénibles de cette audience , hâtons-nous d'ajouter 
que nous ne l'avons fait qu'avec un regret d'autant plus 
vif , que, dans l'audience de la veille , M. le président 
Dehérain avait habitué le jury et les défenseurs aux égards 
les plus délicats. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ETAT. — Ordonnance du 29 juillet 1829. 

Indemnité des émigrés. — Renonciation. ■— Rachat. 

Lorsqu'un ayant-droit à l indemnité , qui peut opposer 
à des cohéritiers leurs CENONCIATIONS, retire sa de-
mande pour les laisser pnfiter seuls du bénéfice de 
l'indemnité, on ne peut pas dire qu'ils ne sont que 
ses CESSIONNAIRES , et à ce litre qu'ils doivent être li-
quidés selon les bases de l'art. A pour les biens DONT 

LECR CÉDANT était rentré en possession par rachat. 

Les cohéritiers renonçans viennent , par le retrait de la 
demande de l'héritier acceptant , en LEUR PROPRE NOM 

COMME HÉRITIERS , pour leurs parts personnel/es , mais 
ils sont subrogés aux droits de ce dernier POUR SA PART 

HÉRÉDITAIRE', laquelle doit être liquidée, selon l'art. A-, 
lorsqu'il y a eu rentrée en possession par rachat d'une 
partie des biens confisqués supérieure à la portion 
virile. 

Celte question fort importante a été long-temps agitée 
entre le ministre des liuances , agissant pour le. fonds com-
mun , la direction générale des domaines et MM. les com-
tes d'Arbaud-Jouques et d'Arbaud-Mizon. 

La commission d'indemnité avait jugé, le 25 juillet 
1 828, que ces derniers n'étaient que les cessionnaires de 
M. le. marquis d' A rbaud-Jonques, préfet de laCôte-d'Or, 
leur frère aîné , et qu'en cette qualité ils devaient être li-
quidés selon les bases de. l'art. A, à raison des biens dont 
leur frère aîné était rentré en possession par rachats. 

Devant le Conseil-d' Etat, où l'appel de cette décision 
fut portée par MM. les comtes d'Arbaud , le ministre de» 
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finances soutint aussi qu'elle devait être annulée , parce 

que , suivant lui , la liquidation aurait dû être faite au nom 

du frère aîné, le marquis d'Arbaud, quoiqu'il eût retiré 

sa demande et déclaré que toute l'indemnité devait ap-

partenir à ses deux frères, qui , par suite de leur renon-

ciation à la succession de leurs père et mère , n'avaient 

rien recueilli de leur héritage. Le ministre se fondait sur 

ce que la qualité d'héritier une fois prise , ne pouvait plus 

être répudiée, d'après les principes du droit civil, et que 

les frères puînés avant renoncé, ne pouvaient plus, selon 

les mêmes principes , être considérés comme héritiers. 

Sur les observations développées dans un mémoire de 

M° Guichard fds , cette prétention a été proscrite par or-

donnance du 29 juillet dernier, au rapport de M. de Ho-

ziôrè , maître des requêtes , en ces termes : 

Vu la loi du 27 avril 1 825, et notamment son article 7. 

Considérant que le sieur d'Arnaud ainé , qui seul avait le droit , 

aux termes du § 2, de l'art. 7 de la loi du 27 avril I 825, d'opposer à 

ses frères leurs renonciations , a déclaré ne vouloir plus user de ce 

droit ; 

Qu'ainsi , les réclamans se sont trouvés dans la même position 

où ils auraient été s'ils n'eussent pas renoncé , et qu'ils ont formé 

leur demande dans les délais déterminés par la loi. 

D'où il suit qu'ils doivent être liquidés des deux tiers qui leur ap-

partiennent de leur chef', dans l'indemnité due pour raison des biens 

confisqués sur leur père, d'après les bases de l'art. 2 delà loi ; 

Mais qu'à l'égard du tiers revenant au sieur d'Arbaud ainé, et dont 

il a fait l'abandon aux réclamans , ces derniers ne peuvent venir à 

l'indemnité que du chef de leur frère , et ne doivent, en conséquence, 

en être liquidés que d'après les règles de l'art. 4, ledit sienr d'Arbaud 

ainé étant rentré , par rachat , en possession d'une partie des biens 

confisqué?, supérieure à sa portion vérile. 

Art. i". La décision de la commission de liquidation est an-

nulée, etc. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DÉPARTEMENS. 

— M. Hevel-Danneric , juge au Tribunal d'.Alençon , 

est décédé le 1 5 août dernier et a été inhumé le lende-

main. Les magistrats et le corps des avocats et des avoués 

ont assisté , en costume , à ses obsèques. 

*' — A l'audience du 18 août de la Cour d'assises de 

Seine-et-Oise (Versailles) , les nommés Morel , Camus et 

Delpech ont comparu sous l'accusation d'émission et de 

fabrication de fausse monnaie. Il a été constaté par l'ins-

truction qu'ils avaient donné à Saint-Germain , en paie-

ment de quelques achats, quatre pièces de 20 sous dorées 

pour quatre pièces de 20 francs. Arrêtés à Nanterre , ils 

lurent fouillés. On trouva sur Morel un sou argenté , et 

il avoua avoir vole deux couverts d'argent qui avaient 

été . enélevés , l'un chez un restaurateur de Versailles , 

l'autre dans une auberge de Saint - Germait). Les 

autres nièrent d'abord avoir émis les pièces de 20 

sous dorées ; ils en sont convenus depuis, et on trouva 

dans la paille , où ils avaient couché à Nanterre, plusieurs 

sous argentés. L'information a fait découvrir une quan-

tité innombrable de faits de la même nature , et cinquante 

témoins ont été entendus. 

Le jury a répondu négativement sur la question de 

fabrication , mais affirmativement sur celle d'émission, 

et en conséquence , les trois accusés ont été condamnés à 

la peine de mort. 

— Dans son audience du 18 août, la Cour d'assises 

d'Eure-et-Loir ( Chartres ) , a condamné aux travaux 

forcés à perpétuité , à l'exposition et à la flétrissure , trois 

jeunes gens de la commune d'Auneau , comme coupables 

d'un attentat avec violence à la pudeur d'une fille de la 

même commune, âgée de 17 ans. Les accusés ont été 

défendus par M" Caillaux. On sait que la loi ne punit, en 

général , l'attentat à la pudeur que de la réclusion , et 

que, lorsqu'il y a eu aide et assistance par une ou plu-

sieurs personnes dans la perpétration du crime, la peine 

des travaux forcés à perpétuité est applicable. Quelle gra-

dation!... On espère que ces malheureux obtiendront une 

commutation de peine. 

PARIS , 20 AOÛT. 

— M. Titon fils , conseiller à la Cour royale , nommé 

receveur-général des finances à La Rochelle, en rempla-

cement de M. Maximilien Titon, a donné sa démission de 

ses fonctions judiciaires. 

Cette démission et celle de M. Rives, appelé à la di-

rection des communes au ministère de l'intérieur , laisse 

deux places vacantes au sein de la Cour royale de Paris. 

— Une question de procédure , qui ne s'était pas en 

core présentée , a été soulevée aujourd'hui à l'audience 

de la deuxième chambre de première instance , dans les 

circonstances suivantes : 

En l'an 1 1 , un compte de tutelle fut rendu par la suc-

cession de M. Picault , ancien lieutenant-général aux 

Cayes, à une fille du second lit du défunt, aujourd'hui 

épouse de M. Graslin , consul de France en Espagne. Le 

reliquat de ce compte , fixé à 55,000 francs, n'avait ja-

mais été payé , lorsqu'à été promulguée la loi qui accorde 

une indemnité aux colons de Saint>ï)omingue. La succes-

sion Picault a été comprise dans cette indemnité , et M. 

et Mmt de Graslin ont formé opposition , aux termes de 

l'art 9 de la loi d'indemnité , pour le dixième seulement 

de leur capital ; mais, en même temps qu'ils assignaient 

leurs cohéritiers en validité de la saisie
 ;
 ils ont demandé, 

par le même exploit et clans les mêmes écritures , que 

le Tribunal fixât les intérêts échus du capital et en pro-

nonçât la capitalisation , conformément à l'art. 11 54- du 

Code civil. Or , cet exploit et ces écritures n'étaient ni 

timbrés ni enregistrés , l'art . 10 de la loi des colons por-

tant que les actes de toute nature produits devant les 

Tribunaux seraient dispenses du timbre et de lenregis-

trement. „ ,\ 0„_ i. 
A peine les plaidoiries étaient-elles entamées;sm le 

fond de la cause, que M. le président Chabaud a fait ob-

server qu'il y avait lieu à deux instances séparées , en ce 

que l'on ne pouvait pas , à la faveur d une demande dis-

pensée de timbre et d'enregistrement par mie loi spéciale, 

présenter des conclusions qui devaient , dans la règle 

commune , être soumises à ces formalités. Après quelques 

observations de M° Lefiot, avocat de M. de Graslin, et de 

Me Leloup, avocat de M" ,c Malouet , veuve de 1 ancien 

ministre de la marine et l'une des héritières Picault, le 

tribunal a disjoint les causes, et décidé qu'il serait pro-

cédé par deux instances séparées. 

— La Cour d'assises , présidée par l'honorable M. Du-

puy , s'est occupée dans son audience de ce jour d'une 

accusation de bigamie , et chose remarquable , c'est que 

celui qu'on accuse de ce crime est encore un Irlandais : 

serait-ce que nos voisins d'outre mer ont une tendance 

pour la bigamie? Serait-ce plutôt qu'ils croient que leurs 

lois régnent par tout , et qu'en France comme en Angle-

terre , la société ne pouvant poursuivre sans que la partie 

lésée ait portée plainte,cc crime demeure souvent impuni: 

toujours est-il que Bernet, catholique irlandais, déser-

teur des armées anglaises , resta en France en 1 81 5 , et 

épousa en 1820 Alexandrine Vehetau , de la commune de 

Bobigny. Deux enfans nés avant le mariage furent légi-

timés ; deux autres naquirent depuis. 
Après quatre années , Bernet abandonna sa femme , 

ses enfans, vint àVilleneuve-St.-Georges, y connut la fille 

Geneviève Drancy , vécut quelque temps avec elle , et 

finit par l'épouser le 29 octobre 1825; il s'établit avec 

cette femme , rue Saint-Dominique , au Gros-Caillou. Il 

fit dire alors à sa première femme de venir ; qtfil serait 

bien aise de la voir ; elle se rendit à ses désirs , des-

cendit chez lui avec un de ses enfans ; ils furent bien 

reçus , et s'en retournèrent sans que cette réunion , aussi 

téméraire qu'imprudente , leur eut appris que Bernet 

avait une seconde femme. Enfin , la sœur d'Alexandrine 

Vehetau entendit parler du second mariage de Bernet ; 

elle prit des informations, et en eût la preuve. Bientôt 

une plainte fut portée , et un mandat d'arrêt lancé con-

tre Bernet. Interrogé , il répondit d'abord qu'il croyait sa 

première femme morte, puis qu'il ignorait les lois de Fran-

ce, et qu'il n'avait pas eu la conscience du crime qu'on lui 

reprochait;à l'audience il aajouté quesi ïovsdu second ma-

riage on lui eût demandé s'il était marié, il aurait répondu, 

oui. W Dupaty a défendu cet accusé; mais , malgré ses ef-

forts, laCour s'étant réunie à la majorité du jury qui n'avait 

répondu affirmativement qu'à la majorité de sept contre 

cinq , Bernet a été condamné à cinq années de travaux 

forcés et à l'exposition. 

— Après les fatigues de la semaine , Got voyait arri-

ver avec plaisir le dimanche , jour de repos , de gaité et 

de herbe. Il se rend à la boutique de Chevard, coiffeur 

perruquier, dit Fin Rasoir. Got, en dépit des loi 

prohibitives du cumul , exerce J!a*jkwf|£,
>
"et disparate 

profession de fruitier, vidangeur et fleuriste. M. Chevard 

le voyait , non sans quelque répugnance , fréquenter sa 

boutique. « Lave-moi les mains, perruquier, lui dit Got, 

» et fais-moi la barbe. — Asseyez - vous , Monsieur.» 

A peine assis , Got s'endort profondément. Le malin 

perruquier s'arme de l'épingle à friser, pique le dormeur 

et l'éveille.Une querelle s'engage, etChevardest renversé 

sur son comptoirpar le vidangeur, qui lui donne un coup de 

sa botte à l'écuyère. Plainte, est portée', et ce matin tous 

deux viennent s'expliquer devant la police correction 

nelle. « Messieurs, dit le perruquier, par, état plus que 

par goût , me dois au public*? qu'on soit vidangeur ou 

non , je n ai pas de préjugés; mais monsieur était ivre , 

et il m'a insulté. — L'assertion est fausse , répond Got; 

il m'en veut , et monsieur me plaisante toujours sur l'ou-

vrage : nn homme est un homme , et les barbiers , c'est 

pas rare. Voyez-vous, mon président, je suis vif; j'entends 

la plaisanterie sur la chose , mais je ne veux pas qu'on me 

pique.» Chevard demandait 500 fr. de dommages intérêts. 

Admettant quelques circonstances atténuantes , le Tribu-

nal n'en a accordé que 25 , et
 ;
 de plus , a condamné Got 

à cinq jours de prison. 

A M' VAILLANT, avoué poursuivant , rue Chn*.; 

A M« FOURCHY aîné , notaire, quai Maîanulu ^' °
 9

" 

A M. CAUPENTIER , rue du Four-Saint-Gennâin
 n

° 

A M. FOREST, rue de Grenelle-Saint-Germain i A ' 

A Lyon , à M* COS'PE , notaire , rue Neuve. ' 

A Deaujeu , à M' DULAC , notaire 

Ht sur les lieux aux Fermiers. 

AU DÉPÔT , RUE S r.-ANDRÉ-DES-ARcs 
No 5i. 

TRAVAUX PllEPAUlTOlUEs 
DU 

mm CITII , 
CONTENANT , sans morcellement ,i° le texte des div 

projets; a° celui des observations du Tribunal de C*% 

sation et des Tribunaux d'Appel ; 3'' toutes les dise $ 

sious puisées littéralement, tant dans les procès-verh
a 

du Conseil-d'Etat que dans ceux du Tribunat; et /,° |
t
* 

exposés des motifs , rapports , discours et opinions tel 

qu'ils ont été prononcés au Corps -Législatif et au Tribu,* 

nat; 

PRÉCÉDÉS D'tK PRÉCIS HISTORIQUE. 

i5 forts volumes i.i-8". — Prix : g fr. le volume; 

ET suivis d'une édition d>? ce Code , à laquelle sont ajoutés 

les lois , décrets et ordonnances formant le complément 

de la législation civile de la France, et où se trouvent 

indiqués , sous chaque article séparément , tous les pas. 

sages de l'ouvrage qui b'y rattachent. 

Un fort volume in-S°. — Prix : 18 francs, 

PAR F. A. FEIET, 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE SE MLC VAIIiIiANT, AVOUÉ , 

Jlue Christine , n" 9 . 

\ ente par «citation en l'audience des criées du Tribunal de première 

instance du département de la Seine, séant au Palais-de-Justice, en deux 

lots séparés , adjudication préparatoire le 2 e.) août 1 829 ; 

1 ° De la TERRE de Thil ou de Vaurenard et ses dépendances, 

consistant en château , bàtimens de fermiers , terres labourables, prés , 

bois, et vignes situés sur les communes de Vaurenard, Avenas et 

Cheroubles , arrondissement de Y illefranche , déparlement du 

Bhône ; 

2" De deU\ VÎGHEKOKAGES , composés de bàtimens de 

cultivateurs , vignes , prés et terres situés en la commune de Fleurv , 

même arrondissement de A illefranche ; 

3" De PRB S situés sur les communes de Griège et de Replonge , 

près Maçon, département de l'Ain. 

Le premier lot composé de la terre de Thil ou de Vaurenard, et de 

ses dépendances , a été estimé à la somme de 423,498fr., et mis à prix 

à celle de 420,000 fr. 

Le deuxième lot composé des prés situés sur les communes de Griège 

et de Replonge, a été estimé à la somme de 54,181 fr., et mis à prix à 
celle de 33,000 fr. , v 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris ; 

VENTES IMMOBILIERES. 

ÉXUBE SE W CONDODÏN , NOTAIRE, 

Rue Neuve-des-Petits-Champs , n° 97. 

A vendre par adjudication aux enchères, sur une seule publication, 

en la Chambre des notaires de Paris , le mardi 8 septembre \ 829, hturi 
de midi , une grande PROPRIETE , située à Paris, rue duHanV, 

n" 7, près-.le boulevard Saint-Antoine , pouvant servir à l'exploitation 

de toute espèce, d'entreprise industrielle. Cette propriété sera divisée 

en trois lots dont le premier sera vendu sur la mise à prix de 50,000 f.i 

le second sur la mise à prix de 35,000 fr. ; le troisième sur la mise i 
prix de 40,000 fr. 

Pour plus amples renseignemens, s'adresser sur les lieux; 

Et à M* GONDOUIN , notaire à Paris , rue Neuve - des - Petits-

Champs, n" 97. 

PAR SUITE DE REMISE. 

A vendre par adjudication sur une. seule publication, en l'étude et 

par le ministère de M" FORQUERAY, notaire à Paris , le samedi 22 

août I 829, heure de midi , à la requête des syndics définitifs de la fail-

lite de MM. Guenelte et Lecomle , négocians à Paris, rue Notre-Damc-

des-Y ieloires, n° 1 0, les CRÉANCES actives non recouvrées appartenant 

à la masse de ladite faillite. — S'adresser pourles renseignemens, audit 

MF FORQUERAY, notaire , place des Petits-Pères , n° 9 , et à M. 

LAURENT ainé , négociant , rue des Bourdonnais , n° % l'un des syn-

dics définitifs de la faillite. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne 

AVIS MVEHS. 

A vendre une ETUDE d'avoué d'un bon produit, dans une ville 

du département de l'Aisne, à trente lieues de Paris. — S'adresser» 

M. VINCHON , rue Saint-Lazare , n° 11 6, à Paris. 

A céder , une ETUDE d'huissier à Nantes. — S'adressera 
M. 

LAPRÉ, directeur de l'agence générale d'affaires , rue deBriord, n" 2» 

à Nantes. 

A louer , une BOUTIQUE et plusieurs APP
ART

^ 

MENS très jolis (avec ou sans écurie et remise) des n" ^ 

décorés, ornés de très belles glaces et entièrement parquetés, 

tués rue Saint-Honoré, n" 555 bis, près la rue de Castigli°M ' 

De tous les odonthalgiques préconisés jusqu'à ce jour, le [ 

GUATT-ROUX, spécifique contre les maux de dents, 

le Roi , est le seul autorisé par le gouvernemant , et dont fit* j™£ 
royale de médecine ait constaté la puissante efficacité. On nede tro ^ 

à Paris, que chez les inventeurs, MM. ROUX et CHAIS ̂ P^ 

maciens de l'intendance de la couronne, rue Montmartre, n 

Des dépots sont établis dans tontes les villee de France et les p" 

les de l'étranger. (Il y a des contrefaçons.) 

Enregistré à Paris 

folio case 

IMPRIMERIE DE PIHAN -DELAFQHEST ( MORINYAL } , HUE DES BONS-ENFANS , N" 54. 

Vu par le Wm du 4* arrondissement : peur Irgalitëtiflll 

fît* lu fi^)a)iirvPiH'
:
?f'Ptr.*roiiF |ti, 


